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TERMES DE REFERENCE : 

Recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un guide sur les droits des personnes détenues  

I. Information sur la position : 

Intitulé du Poste/Service attendu :   Consultant National pour l’élaboration d’un guide sur le respect des 

personnes détenues. 

Nombre de postes :   1 

Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local) : National 

Nature de la consultation (Support/ Substance) : Support 

Type de contrat : (NC) 

Durée de la mission : Sept (07) jours 

Date estimative de démarrage de la mission : immédiat   

II. Contexte et Objectifs : 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet : « Réduisons le nombre de détention provisoire prolongée 

dans les prisons guinéennes », sur financement d’Open Society Initiative for West Africa (OSIWA), l’ONG-

Centre guinéen de Promotion et de Protection des Droits de l’Homme (CPDH) en tant qu’organisation 

bénéficiaire de la subvention, recrute un consultant pour l’élaboration d’un guide sur les droits des 

personnes détenues. Ce document doit s’adresser aux acteurs impliqués dans la chaine pénale (les 

officiers de police judiciaire, les gardes pénitentiaires, les magistrats, les greffiers, huissiers de justice), les 

journalistes et les acteurs de la société civile. L’objectif à termes est de les doter d’un outil leur permettant 

de s’impliquer dans l’assistance juridique et judiciaire des personnes victimes de détention préventive 

prolongée.  

CONTEXTE DU PROJET :  

Suite à la reforme entreprise en 2010 par l’État guinéen dans le secteur de la justice et de sécurité pour 

favoriser l’accès des citoyens à la justice. Les états généraux de la justice ont été organisé en 2011, suivi de 

la révision et de l’adoption de nouveaux Codes (pénal, procédure pénale et de Justice militaire) en 2016, 

ce qui a abouti à l’incrimination la torture, les traitements inhumains et dégradants, ainsi qu’à l’abolition la 

peine de mort. A cela, s’ajoute la ratification de la plupart des conventions internationales relatives aux 

droits de l’homme, notamment les droits des personnes détenues. Le pays a également souscrit aux règles 

minima des Nations-Unies sur les droits des personnes détenues.  

Mais, force est de reconnaitre que toutes ces reformes peinent encore à produire les effets escomptés. 

C’est pourquoi, son système judiciaire actuel ne protège pas suffisamment ses citoyens contre les abus des 

Officiers de Police Judiciaire (OPJ) et des magistrats en charge d’arrêter, d’instruire et de juger les 

personnes en conflit avec la loi, d’où le manque de confiance du citoyen vis-à-vis de la justice. D’ailleurs, il 

faut rappeler que celle-ci souffre de la corruption, de l’insuffisance et de la vétusté de ses infrastructures 

judiciaires et pénitentiaires, ce qui fait que les prisons du pays connaissent une surpopulation notoire du 
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fait de la détention préventive prolongée.  

Les conclusions des états généraux de la justice et le séminaire national sur la réforme du secteur de 

sécurité, tenus simultanément du 28 au 30 mars 2011, ont établi un diagnostic des dysfonctionnements 

qui caractérisent le secteur de la justice. Elles ont ressorti l’absence de collaboration entre acteurs de la 

chaîne pénale et la faiblesse des capacités de gestion, de contrôle et d’organisation du Ministère de la 

Justice à tous les niveaux.  

La dé Parmi les défis du secteur de la justice, la détention préventive prolongée reste et demeure encore un 

véritable problème dans le système judiciaire en Guinée, malgré les nombreuses réformes entreprises 

dans ce secteur ces neuf (9) dernières années. Les lieux de détentions sont toujours saturés du fait de 

l’incarcération systématique de toute personne arrêtée par la police ou la gendarmerie, qui ne se 

préoccupe même pas de la nécessité et des conditions d’incarcération. Selon les enquêtes de l’ONG les 

Mêmes Droits pour Tous (MDT), les 65% des prisonniers du pays sont en détentions provisoire prolongée 

(source Jeune Afrique). Selon la même source, le rapport de la Commission de Suivi de la détention 

provisoire prolongée instituée par le Ministère de la Justice en Février 2016, on dénombre 1 548 cas de 

personnes en situation de détentions provisoire et indique : « les dysfonctionnements à divers niveaux qui 

explique en grande partie le malaise du justiciable ». Il est indiqué dans le même rapport que : « si 58% de 

ces détenus provisoires n’avaient pas encore dépassé les 12 mois à l’époque, une large partie des 

prisonniers sont enfermés de façon abusive. Sur l’ensemble du territoire national, 430 détenus ont passé 

entre un et quatre ans derrière les barreaux et sont toujours en attente de leur procès ; 97 ont dépassé les 

7 ans ; 13 approchent de la décennie. Dans les extrêmes, 7 personnes ont franchi la ligne de 10 ans de 

détentions ; le record revenant à la préfecture de Labé dans le Fouta Djalon, où une femme était encore 

sous les verrous au moment de la rédaction du présent rapport, après plus de 13 ans sans le moindre 

jugement ». Alors que le mandat de dépôt, en principe ne prévoit que quatre (4) mois de détentions 

provisoire pour les délits, six (6) mois pour les crimes conformément au Code de procédure Pénale.  

Selon Me Frederic Foromo Loua président de l’ONG-MDT : « notre appareil judiciaire manque de moyens 

humains, financiers et matériels. Imaginez-vous que tout se fait manuellement faute d’ordinateurs ». Selon 

le juge correctionnel du tribunal d’instance de Kaloum, Saikou Barry : « le greffier en chef doit débloquer 

un montant pour utiliser les taxis. C’est très risqué, il y a déjà eu des tentatives d’évasion. De quoi 

provoquer des renvois des procès systématiques et donc, l’allongement de la durée de la détention ».   

D’ai      Il faut noter que les arrestations et détentions abusives constituent un véritable fonds de commerce pour 

les OPJ et quelques magistrats qui rançonnent les personnes arrêtées en les faisant payer entre 500 000 fg 

et plus pour être libérées sans aucun jugement. À défaut, ces personnes peuvent rester en prison tant 

qu’elles ne payent pas la rançon demandée. Les arrestations arbitraires et fantaisistes qui ont pour 

conséquences la surpopulation carcérale, sont devenues un véritable problème de gouvernance judiciaire 

et pénitentiaire en Guinée. Une situation qui est aggravée par le retard accusé dans l’organisation des 

procès pénaux pour juger les prévenus qui, dès fois passent plus de temps que la peine qu’ils auraient due 

purgés. Ces détentions provisoires qui, dans la plupart des cas sont arbitraires, se font en toute violation 

des règles et procédures en la matière. Selon une enquête menée en Octobre 2013 par la Commission 

Technique de Suivi de la Réforme du secteur de sécurité, il ressort que le système judiciaire guinéen est 
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caractérisé par son manque d’efficacité, d’équité, de transparence, et surtout d’indépendance. Les 71.8 % 

des personnes interrogées ont affirmé l’existence des violations des droits humains par les personnes 

chargées d’appliquer la loi et dénoncent l’impunité de leurs auteurs conformément à la législation en 

vigueur. Mention a été faite entre autre de la violation des procédures d’interpellation et du non-respect 

du délai de garde à vue, des arrestations arbitraires et le non-respect des heures légales des visites 

domiciliaires. De façon spécifique ces violations ne sont pas punies pour 64.9% des participants à Boké ; 

79.3% à Conakry ; 72.3% à Faranah ; 65.8% à Kankan ; 69.2% à Kindia ; 75.5% à Labé ; 76.3% à Mamou et 

72.5% à Nzérékoré. (Rapport Synthèse de la Consultation Nationale pour l’Elaboration de la PNDS, octobre 

2013).  

  I         Les conditions de vie et d’hygiènes ne sont adéquates, la mauvaise gestion de l’allocation budgétaire fait 

que les personnes détenues n’ont pas accès à une alimentation en quantité et en qualité suffisante. A 

cette situation s’ajoutent les mauvaises conditions d’hygiène et de santé. Aucune statistique n'est 

disponible sur les multiples violations des droits humains, le nombre et les causes de décès en détention 

(politique sectoriel de la sécurité 2014-2017). A rappeler que les principales victimes de cette défaillance 

sont les femmes et les enfants qui sont livrés à la merci des gardes pénitentiaires et de leurs codétenus.    

              Il ressort des différents rapports que l'administration pénitentiaire guinéenne présente des problèmes de          

de formation de son personnel, d’accessibilité et de traitements décents des détenus.  

 C’est pour pallier à tous ces problèmes que connait le secteur de la justice que ce présent projet a été 

initié afin d’apporter une assistance juridique et judiciaire aux personnes détenues en général et celles 

victimes de la détention préventive prolongée par la mise à disposition des acteurs impliqués dans la 

chaine pénale, de la société et des médias un document pouvant les orienter dans leur démarche. 

OBJECTIF GLOBAL :  

Recruter un consultant national pour l’élaboration d’un guide sur les droits des personnes détenues à 

l’intention des acteurs de la chaine pénale (Magistrats, Greffiers, OPJ, Gardes pénitenciers et huissiers de 

justice), de la société civile et les médias.  

OBJECTIFS SPECIFIQUES : 

● Faire le point sur la détention préventive en Guinée à travers une analyse globale de la situation et 

ressortir les causes du nombre élevé des cas de détention préventive prolongée ; 

● Identifier les textes juridiques nationaux et internationaux relatifs aux droits des personnes détenues ; 

● Proposer des approches de solution pour réduire le nombre de détention provisoire prolongée. 

III. Descriptif de la mission et tâche du consultant : 

Le consultant doit : 

● Elaborer un guide sur les droits des personnes détenues : en collaboration avec l’équipe de gestion du 

projet, il s’agit d’élaborer un guide, afin de pouvoir sensibiliser les acteurs de la chaine pénale, les 

décideurs, la société civile et les partenaires techniques et financiers. En particulier, il s’agira de 

concevoir le guide selon le temps imparti. Le guide est destiné aux acteurs de la chaine pénale d’une 
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part, à la société civile et aux médias d’autre part. 

● Proposer les termes de références de l’atelier de validation du guide : le guide permettra de mettre au 

même niveau d’information, les Magistrats, les greffiers, les officiers de police judiciaire, la société 

civile et les journalistes.  

IV. Résultats attendus : 

Pour cette consultance, les principaux résultats attendus sont : l’élaboration d’un guide sur le respect des 

droits des personnes détenues ; la rédaction des termes de référence de l’atelier de validation du guide et la 

rédaction d’un rapport d’activité.  

À l’issu du processus : 

- Le CPDH est en possession d’un guide sur le respect des droits des personnes détenues ; 

- Les termes de références de l’atelier de validation du guide sont élaborés ; 

- Un rapport d’activité est disponible. 

V. Livrables : 

Le/ la consultant(e) national(e) livrera dans le délai imparti : 

(i) Un rapport d’étude ; 

(ii) Une copie du guide sur le respect des personnes détenues ; 

(iii) Un rapport de l’atelier de validation du guide ; 

Ces outils permettront le bon déroulement des activités du projet, notamment la tenue de l’atelier de 

validation, aussi l’animation des différents ateliers de renforcement des capacités des acteurs impliqués, enfin 

l’assistance juridique et judiciaire des personnes en détention préventive prolongée. 

VI. Durée de la mission : 

Sept (07) jours ouvrables de mission  

VII. Qualifications requises : 

- Le consultant doit avoir une expérience professionnelle d’au moins cinq (5) dans le domaine judiciaire. 

- Une expérience dans l’étude d’impact et l’élaboration de rapport ou de guide dans le secteur de la 

justice, en particulier le secteur pénitentiaire ; 

- Un niveau d’étude universitaire minimum d’un BAC+5 en droit, sociologie ou un domaine équivalent. 

 

VIII. Présentation des offres et critères d’évaluation : 

Toute personne intéressée est invitée à soumettre une offre technique et financière séparée.  

L’offre technique comprendra : 

I. Un curriculum vitae (CV) détaillé ; 
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II. Une note synthétique de compréhension du projet ; 

III. Une description de l’approche et de la méthodologie ; 

IV. Un plan de travail incluant un chronogramme prévisionnel tout en indiquant la date de remise du 

guide. 

L’offre financière déclinera dans un document un budget détaillé. 

Les offres doivent être envoyées aux adresses cpdh2009@gmail.com ou csekou082@gmail.com au plus tard le 

10 Mars  2020. 
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